LA  LOI  REPARATRICE 


AU  POINT  DE  VUE  D'UN  DEPUTE  CATHOLIQUE 


INTRODUCTION. 


Bon  n ombre  de  f  ^rsonnes  au  Canada 
sout,  a  Lheure  qu'il  ust,  a  se  demander  si 
la  ioi  reparattice  a  un  caractere  tel  qu'il 
suit  «lu  devoir  dc  toul  depute  catholique  au 
parlement  de  ,'appuyer  de  son  vote.  Dans 
l'esprit  de  la  plupart  des  eatholiques,  cette 
question  e.^t,  en  substance,  la  memo  que  la 
suivaute  :  *4  La  passation  de  la  loi  rdpa- 
ratrice  sera  telle  un  avantage  pour  nos 
interets  religieux  au  Canada  ?  '" 


Cette  brochure  est  une  humble  tentative 
de  donner  une  reponse  a  cette  question.  II 
est  bon  toutefois,  avant  de  traiter  directe- 
nient  de  la  loi  reparatrice,  de  rappeler  les 
faits  ies  plus  importants  dt  rhistoire  de  la 
question  des  6eoles  de  Manitoba  :  ceia  per- 
mettra  de  comprendre  plus  facilement  la 
position  actuelle. 


HISTOIRE  DE  LA  QUESTION  DES  ECOLES 
DU  MANITOBA 


Manitoba  estentre  dans  la  Confedera- 
tion Canadienne  en  1870  aux  conditions 
mentionnees  dans  ie  stafcut  federal  de  cette 
annee,  connu  sous  le  nora  de  l'Acte  de  Ma- 
nitoba, lequel  acte  a  ete  declare  valide  par 
le  chap.  28  des  Ptatuts  imperiaux  de  1871. 
La  question  de  l'education  est  traitee  dans 
la  section  22  de  l'Acte  de  Manitoba  et  se 
Jit  coin  me  suit  : 

"  22.  Dans  et  pour  ia  province  (Manito- 
ba) !a  dite  legislature  (  la  legislature  pro- 
vinciaie)  aura  le  pouvoir  exelusif  de  faire 
des  lois  cone  rnant  l'education,  sujettes 
aux  dispositions  suivautes  ; 

1  Rien  dans  aucuue  de  telle  7oi  ne  da- 
via  causer  prejudice  a  aucun  droit  ou  pri- 
v7>>ge  en  ce  qui  0OIMttfI>9  Jp*  &0lps  Ppnfes.- 


sionnelles  que  possedaient,  lors  de  I'union, 
aucune  classe  de  pcrsonnes,  par  la  loi  on  la 
coutume  dans  la  province. 

2.  II  y  aura  appel  au  gouverneur  g6ne>al 
en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  de  la 
legislature  de  la  province,  ou  de  foute  au- 
torite  provineiale,  affectaut  aucun  des 
droits  ou  privileges  de  la  minorite  protes- 
tante  ou  catholique  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jest^  en  rapport  avec  l'education. 

3.  Au  cas  ou  une  loi  pro\  in  dale  qui  paiai- 
tra  necessaire,  de  temps  en  temps,  au  gou- 
verneur gdnetal  en  conseil,  pour  ia  mise  en 
operation  des  dispositions  de  cette  section 
ne  sera  pas  passee,  ou  dana  le  cas  ou.  une 
decision  du   gouverneur  general  en  conseil, 


r 
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sera  pas  exEeutE  par  1'autoritE  proviDciale 
compEtente.  et,  en  autant  que  les  eireons- 
tances  de  chaque  cas  pourront  le  rEquErir, 
le  Pat  ement  du  Canada  pourra  faire  des 
lois  rEparatrices  pour  la  mise  a  execution 
dss  dispositions  de  cette  section  ou  de 
loute  decision  du  gouverneur  general  en 
eonseil,  en  vi  rtu  de  cette  section.  " 

A  l'epoque  de  Punion,  il  n'y  avait  pas 
d'Eeoles  publiques  a  Manitoba,  niais  il  y 
avait  quelques  Ecoles  confessiounelles  (de- 
nominational), catholiques,  Episeopaliennes 
et  presbytEtiennes,  d'un  earaetere  privE. 
Les  premieres  Etaient  maintenues  en  partie 
par  les  fonds  provenant  des  parents  et  des 
gardiens  des  enfants  qui  les  frEquentaient 
et  en  partie  par  les  argents  fournis  par  les 
autontEs  de  l'Eglise  catholique  dans  cette 
province.  On  trouve  un  resume  de  ce  qui 
a  eu  lieu  ensuite  dans  la  decision  du  Con 
seil  PrivE  dans  la  cause  de  "  La  ville  de 
Winnipeg  vs  Barrett  ",  en  1892,  dont  j'ex- 
trais  ce  qui  suit  : 

"Manitoba  etant  devenu  une  province  de 
laPuissanceenl870,la  legislature  provinciale 


la  question  d'educatiou.  Des  1871,  k  la  pre 
miere  session,  une  loi  tut  passee,  eiablissant 
un  syhteme  d'Eeoles  eonfessionnelles  dans 
les  Ecoles  eommunes  comme  on  les  appelait 
alors.  II  fut  Etabli  un  bureau  d'educatiou 
divisE  en  deux  section,  Tune  pour  les  pro- 
testauts  et  1 'autre  pour  les  catholiques. 
Chaque  section  devait  avoir  le  coutrole  et 
la  regie  de  la  discipline  de  sa  section.  En 
vertu  de  l'Acte  de  Manitoba  la  province 
avait  tie  divieee  en  24  colleges  Electoraux 
poor  l'EIection  des  deputes  qui  devraient 
etre  EIus  a  I'Assemblee  Legislative.  Par 
l'acte  de  1871  chaque  college  ele  toral  fut 
d'abord  ErigE  en  district,  tcolaire.  Deux 
colleges  Electoraux  comprenant  principale- 
ment  une  population  protestante  fuient 
eonsidEtEs  comme  des  districts  scolaires 
proteatants  et  douze  autres  comprenant 
principalement  une  population  catholique 
turent  eonsidEiEs  comme  des  districts  sco- 
laires  catholiques.  A  moins  d'une  disposi- 
tion spEciale  de  la  section,  il  ne  devait  pas 
y  avoir  plus  d'une  Ecole  par  district.  Les 
habitants  males  de  cliaque  district,  rEunis 
en  assemblEe  annuclle,  devaient  decider  de 
quelle  maniere  serait  prElevEes  les  contribu- 
tions deatinEes  au  maintien  des  ecoles,  en 
addition  aux  deniers  qui  devaient  Etre 
fournis  a  meme  les  fonds  publics. 

"  LeB  loia  concernant  l'Education  furent 
modifiEes  de  temps  a  autre,  mais  lesysteme 
dea  ecoles  confessiouneiles .  deineura  en 
pleine  vigueur  jusqu'a  1890.  Un  acte 
asae  en  1881    a  la    suite  d'un  autre  acte 


passe"  en  1875  dEcretait,  entr'autres  choses 
que  1'Etablissement  dans  un  district  d'une 
Ecole  d'une  denomination  n'empecherait 
pas  l'etabiissement  au  meme  endroit  d  une 
ecole  d'une  denomination  differente  et 
aussi  qu'un  district  scolaire  protestant  ou 
catholique  pourrait  comprendre  le  meme 
territoire  en  tout  ou  en  partie.  De  1876  a 
1890,  il  y  avait  des  dispositions  en  force  a 
I'effet  que,  dans  aucun  cas,  un  con'ribuab  e 
protestant  serait  oblige  de  contribuer  au 
maintien  d'une  Ecole  catholique  et  recipro 
quement.  " 

Le  bureau  d'Education  se  composait  de 
douze  protestants  et  de  neuf  catholiques, 
et  les  argents  votEs  par  la  lEgislature,  au 
lieu  d'etre  divisEs  egalement  entre  les  deux 
sections,  l'Etaient  en  proportion  du  nombie 
des  enfants  en  age  de  frEqnenter  les  Ecoles, 
dans  les  ecoles  sous  la  direction  respective 
des  sections  catholique  ou  protestante 
constituant  le  bureau. 

En  1890  le  systeme  d'Ecoles  publiques 
confessionnelles  qui  ava  t  exi-tE  depuis 
dix-neuf  ans  fut  mis  a  nEant  de    la  fagon  la 


ne  fut  pas  longtemps  avant  de  s'occuper  de  j  plus  sommaire.     On    substitua    au  bureau 


d'Education  et  k  ses  deux  sections  un  mi- 
nistere  de  l'Education  avec  un  bureau  d'a- 
viseurs  composE  de  sept  membres.  Des 
Eco!es  publiques  mixtcs  maintenues  par 
dea  taxes  prElevEes  sur  toute  la  population 
et  par  un  octroi  de  la  province,  templace- 
rent  des  Ecoles  catholiques  et  protestant es 
qui  avaient  EtE  Etablies  apres  la  mise  en 
vigueur  de  l'Acte  de  1871 

Cet  acte  de  la  lEgislature  provinciale 
n'est  pas  dEfendable  :  qu'ii  fut  technique- 
ment  constitutionnel  ou  non,  il  n'en  Etait 
pas  moins  une  violation  du  pacte  intervinu 
entre  les  catholiques  et  les  protestants  et 
qui  fut  incorporE  dans  l'Acte  de  Manitoba. 
Cette  loi  Etait  arbitraire,  pas  du  tout  gEnE- 
reuse  et  rEvolutionnaire  dans  son  carac- 
tere. Elle  prit  par  surprise  la  population 
de  cette  province.  Si  les  Ecoles  catholiques 
Etaient  infErieures  aux  antres  Ecoles  publi- 
ques et  impropres  a  l'oeuvre  qu'elles 
avaient  pour  but, — lequel,  ne  l'oublious 
pas,  Etait  en  grande  partie  pour  le  bEnEfice 
des  metis  et  parait  un  peu  douteux, — le 
remede  sage  et  rationel  aurait  eve  de  ies 
reformer  et  non  de  les  abolir.  II  aurait 
fallu  leur  donner  des  instituteurs  qualifiEs, 
des  Ecoles  convcnablement  inspectEes,  au 
lieu  d'abolir  un  systEme  qui  avait  EtE  en 
opEration  depuis  taut  d'annEes  et  de  le 
remplacer  par  un  autre  sysieme  qui  repu- 
gne  a  la  conscience  de  la  grande  masse  de 
la  population  catholique. 

Nous  avou8  raison  de  croireque  les  actes 
passEs  en  1890,  ne  sont  pas    dus   a  un  mE- 
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contentement  general  de  la  population 
protestante  qui  ne  pouvait  pas  etre  ma- 
teriel lenient  affeetee  par  le  fait  de  l'insuffi- 
sance  des  ecoles  catholiques  ;  ils  no  sont 
pas  diis,  non  plus,  an  regret  4prou/e  au 
Spectacle  de  la  condition  inferieure  des 
ecoles  catholiques,  ni  a  aucun  scrupule 
quant  a  Pemploi  de  I'argent  public  pour 
des  Ecoles  confessionnelles.  II  n'y  a  pas  de 
donte  que  ces  lois  out  et£  faites  au  point 
de  vue  de  la  strategic  de  parti  et  dans  )e 
but  d'assurer  la  victoire  du  gouvernement 
aux  elections  provinciates  gen^rales  qui 
auraient  lieu  ensuite.  II  est  probable 
que  les  membres  du  gouvernement  eux- 
memes  n 'etaient  animes  d'aucun  sentiment 
hostile  aux  catholiques,  mais  ils  out  fait 
appel  et  souleve  un  sentiment  qui  dormait 
ehez  les  electeurs. 

La  passation  de  ces  lois  causa  une  surpri- 
se genera  le  dans  tout  le  Canada, et  la  grande 
majonte  des  gens,  avocats  comme  ceux  qui 
ne  i'etaient  point,  etaient  d'opinion  uu'el- 
les  6taient  inconstitutionnelles.  Le  mode 
le  plus  sur  et  le  plus  sage  pour  le  gouver- 
nement aurait  £te  de  d^savouer  immedia- 
tement  ces  deux  lois,  ou  au  moins,  celle 
concernant  les  ecoles  publiques.  Si  la  chose 
eut  et6  faite  l'ancien  systeme  aurait  conti- 
nue1 a  etre  en  operation.  II  n'en  serait 
resulte  aucnne  depense,  aucune  diffieulte, 
et,  le  desaveu  6tant  prevu  aurait  souleve 
tres  pen  de  discussion. 

Le  mode  adopt6  par  le  gouvernement, 
en  avril  1891,  sur  la  reeommundation  du 
ministre  de  la  Justice,  mode  qui  consistait 
a  referer  la  validity  des  lois  aux  tribunaux, 
etait  mauvais.  En  effet,  il  a  donne  le  temps 
au  renversement  du  systeme  qui  existait 
lors  de  la  cassation  des  lois  de  1890  ;  i  a 
cause  des  depenses  et  toute  une  reconstruc 
tion  en  vertu  des  depositions  contenues 
dans  oes  actes,  chose  que  le  desaveu  aurait 
empeehe.  Que  ces  lois  fussent  comme  on 
le  pensait  gtneralement  ultra  vires,  ou 
qu'elles  ne  ie  fussent  po'nt,  elles  etaient, 
comme  l'histoire  l'aprouve,  ennemies  de  la 
paix  et  du  bon  gouvernement  du  Canada, 
et,  a  ce  point  de  vue  settlement,  eiles  au- 
raient du  etre  desavouees. 

L'excuse  donnee  par  le  gouvernement 
federal  pour  n'avoir  pas  desavoue  ces  lois 
etait  que  pendant  la  session  de  1890,  la 
chambre  des  communes,  sur  une  motion  de 
M.  Blake,  avait  adopte  une  resolution 
pourvoyant  au  moyen  de  referer  aux  tribu- 
naux superieurs  les  questions  constitution- 
nelles  de  la  nature  de  celle  impliquee  clans 
la  caus  •  des  6coles  de  Manitoba,  pour  obte- 
nir  leur  opinion.  Mais  cette  resolution 
n'etait  pas  la  loi.     Du  reste,  la  loi  permet- 


tant  la  reference  aux  tribunaux  a  6te  pas- 
see  dans  la  session  de  1891,  e'est  a  dire 
plusieurs  mois  apre>  la  reception  de  la 
requete  sign6e  par  1'Archeveque  de  Saint 
Boniface  et  autres  demandant  le  desaveu. 
Cette  requete  fut  jelee  au  panier  et  la  loi 
a  pu  venir  en  vigueur.  Mais'  il  y  a  plus. 
M.  Blake  en  propound  cette  resolution 
avait  pris  la  peine  de  declarer  qu'il  y  avait 
certains  cas  ou  le  desaveu  devrait  avoir 
"lieu  sans  aucune  reference  mix  tribunaux. 
Ses  paroles  semblent  meme  indiquer  qu'il 
avait  alors  a  l'idee  des  cas  analogues  a 
celui  qui  nous  occupe  : 

"  Cependant,  disait-il  alors,  on  a  soute- 
nu  avec  beaucoup  de  raison  que  dans  des 
eirconstances  d'une  grande  importance 
generate  au  point  de  vue  de  la  Puissance, 
impliquant  diffieulte,  delai  ou  impossibi- 
lite  de  recourir  a  la  loi,  ces  eirconstances 
pourraient  justifier  une  politique  de  desa- 
veu". 

Sir  John  A.  Macdonald  lui-meme  en 
accptant  la  resolution  de  M.  Blake  declara 
qu'il  ne  fall  ait  pas  interpreter  cette  resolu- 
tion comme  devant  enlever  la  discretion 
ou  la  responsabilite  du  gouvernement,  et' 
il  ajouta  : 

"  Le  gouvernement  petit  ne  pas  accep- 
ter cette  decision,(celle  du  tribunal  auquel 
la  reference  sera  faite)  et  ce  sera  son 
devoir  de  le  faire,  s'il  differe  des  conclu- 
sions adoptees  par  le  tribunal". 

Il  est  bon  de  remarquer  a  ce  sujet  que 
deux  bills  passes  par  la  legislature  de 
Manitoba  a  la  meme  session  ou  la  loi  des 
Ecoles  a  ete  adoptee  furent  desavou6s  par 
le  gouvernement  federal,  sans  aucne  refe- 
rence a  la  Cour  Supreme.  Ces  bills  etaient 
un  "  Acte  pour  autoriser  les  compagnies, 
institutions  ou  corpora  lions  incorporees  en 
dehors  de  cette  Province  a  y  faire  des 
affaires"  et  un  "Acte  concernant  les  ma- 
ladies des  animaux.  "  (Voir  Journal  des 
Communes  1891,  p    173.) 

C'est  un  fait  connu  que  sir  John  Macdo- 
nald et  sir  John  Thompson  etaient  tous 
deux  partisans  des  ecoles  separees  ;  aussi, 
est-il  regrettable  qu'ds  n'aient  pas  agi 
suivant  les  dictees  de  leurs  consciences  et 
qu'ils  n'aient  pas  sans  ictard  desavoue  les 
lois  de  1890.  Ils  s'imaginerent  sans  doute 
que  finalement  les  tribunaux  declareraient 
ces  lois  inconstitutionnelles  et  que  le  moyen 
le  plus  facile  pour  le  gouvernement  de 
sortir  de  la  diffieulte  etait  de  laisser  la 
chose  a  la  decision  des  tribunaux.  I  s  ont 
e  ude  la  diffieulte  au  lieu  de  la  resoudre. 
Le  resultat  a  d6montre  que  dans  ce  cas 
comme  dans  bien  d'autres,  une  politique 
droite  et  courageuse    vaut    mieux    que  la 
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temporisation  et  l'irresolution.  II  est  evi- 
dent que  le  non-desaveu  a  ete  une  erreur 
fat  ale  commise  au  debut  des  difficultes 
provenant  des  ejoles  de  Manitoba;  elle  a 
on  vert  la  porte  a  ees  debats  interminables, 
a  Ions  oes  prejuges  qui  se  sont  depuis 
repandus  <lo  plus  en  plus  dans  le  pays. 

Lis  cat lioliqu.es  ont  porte  leur  cause  en 
appel  en  s'appnyant  sur  la  premiere  sous- 
sect  :on  de  la  section  22  de  l'Acte  de  Mani- 
toba, deja  citee.  lis  6chouerent  a  Winnipeg 
mats  -Is  reussirent  a  Ottawa.  La  Cour 
Supreme  d£cida  que  le  parlement  avait  du 
vouloir  dire  quelque  chose  iorsqu'il  avait 
mis  dans  la  loi  la  sous-section  en  question  ; 
qu'a  1'epoque  de  l'union  il  devait  exister 
qtvlqus  droit  on  ptivi  eg"  special  a  de.s 
ecoies  eonfessionnelles,  reeonnus  par  Va- 
sage  ;  que  le  pojuvoir  de  maintenir  a  leurs 
d^pens  .curs  propres  ecoies,  tout  en  cori- 
tribuant  au  tuaintien  d'ecoles  mixtes  qu'ils 
reprouvaient,  ne  eomportait  pas  la  jouis- 
sauce  d'aucun  droit  ou  privilege  special  ; 
qu'entin,  les  Actes  do  Manitoba  de  1890 
etaient  ultra  vires,  parcequ'ils  empietaienrj 
sur  le  privilege  que  possedaient  les  catho- 
liques  a  1'epoque  de  l'union,  d'avoir  leurs 
propies  6coi.es  et  de  n'etre  pas  tenus  de 
contribuer  au  tuaintien  d'aucun  autre  sys- 
teme d'education.  La  cour  supreme  fut 
unanbne,  tnais  sui  appel  au  Conseil  Prive 
en  Angle! errr,  sa  decision  fut  reuversee 
et  les  Actes  de  Manitoba  de  1890  furent 
declares  eonslitutiouneta.  Ce  jugement 
rendu  dans  Fete  de  1892  causa  un  vif  eton- 
nement  dans  le  pays. 

Avan t  d'aller  plus  loin  dans  I'histoire  des 
procedures  legales,  il  est  bon  de  rappeler 
que  d' s  elections  gAnerales  pour  a  fuo 
vmce  de  Manitoba  eurent  lieu  *-u  juillet 
1892  Les  deux  partis  opposes  non  seuie 
merit  appnyerent  le  systeme  iutrodu  t  en 
1892,  mais  ds  rivaliser^utdezeie  dans  leurs 
declaration  d'hostilite  a  toute  iiigereuce 
dans  le  systeme  en  question.  En  tea  ite, 
les  consei  vateurs  se  pronoucerent en  favetir 
dun  chaiigemeut  dans  le  statut  imperial, 
si  Ton  deeouvrait  que  la  loi  existante  elait 
de  nature  a  prot^ger  les  inte;ets  de  eeux 
rjui  favoiisaient  les  /-coles  separees. 

Ba'tus  devaut  e  Consei  1  Prive  dans  leur 
premiere  cause,  les  catholiques  porterent 
appel  devant  le  goaverneur  general  en  con- 
seil  en  veitu  de  (a  seconde  sous-section  de 
la  section  22  de  1'acte  de  Manitoba.  Cette 
sous-section  se  ;it  coinine  suit  : 

"  II  y  aura  appel  au  Gouverneur-Geue- 

ral  en  conseil  de  tout  acte  ou  decision  de 
la  legislature  de  la  province,  ou  de  toute 
autorite  provinciale  affectant  les  droits 
PUleS  privileges  delft  miUQViU  prate 


tante  ou  catholique  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jeste  en  niatiere  d'education." 

Dans  l'6te  de  1893  Ton  refera  a  la  Cour 
Supreme  du  Canada  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  un  droit  d'appel.  Cette  cour 
decida  que  le  droit  d'appel  n'existait  pay, 
et,  c  tte  decision  fut  reuversee  par  le  Con- 
seil Priv6  qui  decida  qn'il  exista  t  un  dioit 
d'appel  au  gouverneur-iieneial  en  Conseil, 
attendu  que  les  Aetce  de  1890  avai  nt 
porte  atteinte  aux  di oil s  de  la  minorite 
catholique  de  Manitoba  i|u'ellc  possedait 
en  vertu  de  l'acte  de  1871  et  de  ses  diffe- 
rents  amendements. 

Voici  la  derniere  parlie  de  la  decision 
du  Conseil  Priv6  : 

"  Une  autre  question  nous  estsouinise, 
a  savoir '  si  le  Gouverneur-General  en 
Conseil  a  le  pouvoir  de  i'aire  les  declara- 
tions ou  ordres  reparateurs  demandes 
dans  les  memoires  et  requetes,  ou  s'il  a 
une  au*rc  juridiction  sur  la  niatiere. 
Leurs  Seigneuries  sont  d'opinion  que  le 
Gouvernaur-General  en  Conseil  a  juridic- 
tion, que  Tappel  est  bien  fonde,  mais  que 
le  mode  a  etre  adopte  devra  etre  deter- 
mine par  les  autorites  auxquelles  ce  smn 
a  etc  confie  par  la  loi.  II  n'appartient  pas 
a  ce  tribunal  d'indiquer  la  vote  asuivre. 
Son  caractere  general  est  suffisamment 
defini  par  la  troisieme  sous-section  de  la 
section  22  de  l'Acte  de  Manitoba. 

'•  II  n'est  certainement  pas  essentiel 
que  les  loi  s  rappelees  par  l'acte  de  1890 
soient  decretees  de  nouveau  ou  que  les 
niemes  dispositions  da  ces  statuts  de- 
viennent  de  nouveau  loi.  Le  systeme 
d'education  contenu  dans  les  actes  de 
1890  pourvoit  sans  doute  aux  besoins  de 
la  grande  majorite  des  habitants  de  la 
province.  Tous  les  sujets  reels  de  griefs 
disparaitraient,  si  ce  systeme  eta  it  com- 
plete au  nioyen  de  dispositions  qui  t'e- 
raient  disparaitre  les  causes  des  piaintes 
sur  lesquelles  le  present  appel  est  base,et 
si  Ton  t'aisait  les  ehangements  necessai- 
res  pour  donner  eifet  a  de  telles  disposi- 
tions." 

La  troisieme  sous-s  ction  de  la  section 
22  de  l'Acte  de  Manitoba  auquel  il  est 
refere  pour  information  quant  au  caractete 
general  des  moyens  a  prendre  pour  met',  m 
a  efl'et  la  decision  du  Consei.  Prive  se  lit 
com  rue  suit  : 

"(3)  Au  cas  oil  aucune  telle  loi  provin- 
ciale qui  paraitra  necessaire.  de  temps 
en  temps,  pour  la  mise  a  execution  des 
dispositions  de.  cette  section  ne  sera  pas 
faite,  ou  dans  le  cas  ou  une  decision  du 
Gouverneur-General  en  conseil  sur  un 
appel  en  a  ertu  de  cette  section  ne  sera 
pas  executee  par  la  propre  autorite  pro- 
vinciale, alors,  et  dans  chaqye  cas,  en 

aufcant;  ^mhrnent  Que  ks  eirrpfl^ta 


de  chaque  cas  pourront  le  requerir,  le 
Parlement  du  Canada  pourra  faire  des 
Jois  reparatrices  pour  la  due  execution 
des  dispositions  de  eette  section,  ou 
d'aucune  decision  du  Gouverneur-General 
en  conseil.  en  vertu  de  cette  section." 

Le  jugement  du  Conseil  Prive  fut  rendu 
le  29  Janvier  189").  La  depeche  de  Downing 
Street  a  Son  Excellence  le  gouverneur- 
general,  tiansmettant  copie  du  jugement 
porte  la  date  du  19  fevrier,  et,  nous  voyons 
que  le  26  fevrier,  le  Conseil  Piive  du 
Canada  se  reunit  pour  entendre  les  avoeais 
des  deux  parties  a  l'appel.  Le  langage  .du 
premier -ministre  laisse  voir  que  ce  n'etait 
pas  la  premiere  seance  ou  il  avait  ete  ques- 
tion de  eette  ailaire.  On  admettra  que  le 
gouvernement  a  fait  preuve  a  ce  moment- 
la  de  beau  coup  d'energie  et  de  celerite 
dans  eette  affaire. 

Examinons  maintenant  la  question  avee 
calme,  sans  passion,  an  point  de  vue  d'un 
speetateur  pratique  et  desinteresse.  Quelle 
ligne  d'action  recommanderait-il  ?  Il  sug- 
gererait  probabiement  qn'il  serai t  bon,  — 
uyant  deja  attendu  cinq  ans, — de  se  hater 
lenternent  et  d:a'voir,  comme  on  l'avait  fait 
pendant  ces  cinq  annees,  une  deference 
raisonnable  pour  les  sentiments  et  les  pre- 
juges  de  la  population  de  la  Province  des 
Prairies  qui  s'arfftrniait.  II  recommande- 
rait  d'envoyer  une  copie  du  jugement  du 
Conseii  Prive  au  gouvernement  de  Mani- 
toba, avec  priere  amicale  a  ce  dernier  de 
vouioir  bien  a  sa  convenance,la  prendre  en 
sa  soigneuse  consideration,  et,  si  possible, 
prendre  ies  mesures  necessaires  pour  eviter 
Paction  du  gouvernement  et  du  parlement 
federal. 

Nous  avons  vu  quel  mode  a  ete  auivi. 
On  avait  commence  a  entendre  l'appel 
avant  meme  que  la  copie  du  jugement  du 
Conseil  Prive  fut  ""^""run. 

On  ne  donna  pas  au  gouvernement  et  a  la 
legis  ature  de  Manitoba  le  temps  de  consi- 
derer  ce  jugement,  mais,  au  contraire, 
Taction  agressive  du  gouvernement  federal 
provoqua  chez  eux  une  attitude  pleine  de 
morgue.  La  nature  humaine  est  a  Mani- 
toba ce  qu'eile  est  ailleurs  et  laplupartdes 
gens  savent  ressentir  les  menaces  et  regis- 
ter aux  teutatives  de  violence  et  de  con- 
trainte.  La  cause  de  la  minorite  catholiqne 
de  Manitoba  6tait  assez  bonne  en  justice 
naturelie  et  en  droit,  pour  qu  on  donuat 
le  temps  de  la  consider*  r  et  de  la  diseuter 
L'aeiion  hative  et  le  ton  aggressif  adopte 
au  sujet  de  la  decision  du  Conseil  Prive,  on  t 
ete  un  debut  qui  rnanquait  de  sagesse  pour 
arriver  a  la  faire  mettre  a  effet.  Elle  a  des 
le  debut  aliene  le  bon  vonloir  de  Manitoba 
et  rendu   difficile  et  improbable  toute  con- 


cession de  la  part  de  cette  province.  Pour- 
quoi  nne  pareille  attitude,— laquelle  du 
reste,  ne  dura  que  quelques  semaiues,  a-t- 
elle  ete  prise  par  le  gouvernement  ?  Ceux-la 
seuls  qui  formaient  partie  du  cabinet  it 
cette  epoque  p  aivent  le  dire. 

Toutefois,  il  parait  raisonnable  de  eroire 
que  la  rumeur  que  ie  gouvernement  se  pro- 
posal, apres  I'adoption  de  Tordre  repara- 
leur,  d'en  appeler  au  peuple  ?Ta"ns'  le  prin- 
temps  de  1895,  sans  une  autre  session,  etait 
bien  fondee.  Car,  il  n'y  a  pas  de  aoute  que 
leur  action  subsequente  a  ete  absolument 
inoonsistante  avec  cede  prise  entre  la  deci- 
sion du  Conseil  Prive  et  la  passation  de 
Tordre  reparateur.  La  consequence  logique 
et  naturelle  de  Tordre  reparateur  etait,  ou 
bien  que  Manitoba  agirait  en  conforrnite 
a  ses  terjme's,  ou  bien  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  negligence  de  ie  faire,  de  passei  une 
!oi  dans  ie  Parlement  du  Canada,  sans 
retard,  pour  donner  effet  a  Tordre  repara- 
teur. 

Le  19  juin  1895,  la  legislature  de  Mani- 
toba, en  repoudant  a  Tordre  reparateur  du 
21  mars,  employ  a  le  langage  suivant : 
"  Nous  sommes  en  consequence  forces  de 
declarer  respectueusement  a  Votre  Excel- 
lence en  conseil  que  nous  ne  pouvons  pas 
accepter  la  responsabilite  de  mettre  a  etfet 
les  termes  de  Tordre  reparateur.  "  Pour- 
quoi  le  Parlement  qui  a  siege  pendant  uu 
mois  apres  la  reception  de  cette  reponse, 
n'a-t-il  pas  passe  une  loi  reparatrice '!  Voila 
un  sujet  de  conjecture.  L'ojournement  de 
toute  action  a  rendu  la  chose  beaucoup 
plus  difficile  ;  il  a  permis  a  la  malheureuse 
agitation  soulevee  par  la  question  des  ecoles 
de  Manitoba  d'etendre  sa  sphere  et  de  ae 
repandre  depuis  le  Cap  Breton  jusqu'a 
Vancouver. 

Le  mode  que  je  viens  d'indiquer  est  eel ui 
auquel  on  avait  le  droit  de  s'attendre  apres 
Taction  energique  et  agressive  du  gouver- 
nement entre  la  decision  du  Conseii  Priv6 
et  la  passation  de  Tordre  reparateur.  Ce 
mode  n'a  pas  ete  suivi.  Le  ton  des  commu- 
nications du  gouvernement  avec  Manitoba 
devint  moins  taide  et  moins  imperatif  ;  il 
montra  un  fort  desir  de  voir  Manitoba  dis- 
poser lui-meme  de  Taffaire  et  il  fit  voir 
qiTil  etait  dispose  a  accepter  toute  conces- 
sion qui  seraient  cousideree  comme  rencon- 
trant  les  demandes  raisonnabies  de  la  mino- 
rite catholique.  Je  retire  le  lecteur  a  Tor- 
dre reparateur  du  27  juillet  1895  auquel 
j'emprunte  Textrait  suivant  : 

"  Dans  Tinteret  de  tous  ies  interesses.il 
est  hors  de  conteste  que  la  question  d'e- 
ducation,  si  possible,  devrait  etre  de  la 
competence  exclusive  de  la  legislature  lo- 
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eale.  A  toas  ies  points  de  rue,  le  sous- 
comite  est  d'opiniou  que  c'est  la  le  mode 
preferable,  et,  dans  l'espoir  que  ce  mode 
peut  encore  etre  adopte,  le  sous-comite  a 
maintenant  1'honneur  de  recommander  a 
Votre  Excellence  de  vouloir  bien  solliciter 
le  gouvernement  de  Manitoba  d 'adopter 
les  vues  suivantes  en  rapport  avecl'ordre 
r&parateur. 

"  L'ordre  reparateur  joint  a  la  reponse 
da  gouvernement  de  Manitoba  a  investi 
la  legislature  federate  d'une  juridiction 
complete  dans  la  matiere,  mais  il  ne  s'en 
suit  nullement  qu'il  soit.  du  devoir  du 
gouvernement  federal  d'insister  a  ce  que 
la  legislation  provinciate,  pour  etre  mu- 
Tuellement  satisfaisante,  soit  exactement 
dans  les  termes  de  l'acte  reparateur.  Es- 
perons,  cependant.  qu'un  terme  moyen 
sera  adopte  par  les  autorites  locales,  de 
facon  a  eviter  Taction  federate. 

"  Dans  le  but  d'en  arriver  a  une  entente 
sur  cette  base,  il  parait  desirable  de  s'as- 
surer  par  des  negociations  amicales 
quels  sont  les  amendements  concernant 
1'education  dans  les  eeoles  publiques  pro- 
pres  a  satisfaire  les  principales  exigen- 
ces de  la  minorite,  que  la  legislature  de 
Manitoba  est  prete  a  conceder. 

"  Le  sous-comite  est  d'avis  que  les  opi- 
nions religieuses  et  les  droits  qui  ont  ete 
reconnus  par  le  jugement  du  Oonseil  Pri- 
ve,  pourraient  etre  suffisamment  rencon- 
tres par  la  legislature  locale  sans  mettre 
en  peril  l'emcacite,  la  bonne  conduite, 
J 'administration  et  la  reglementation  des 
eeoles  publiques." 

Moil  opinion  alors  etait  comme  aujour- 
d'hui  que  Manitoba  aurait  di\  accepter  cette 
avance  comparativement  amicale  contenue 
dans  l'ordre  reparateur,  dans  le  meme 
esprit  et  qu'il  aurait  du  adopter  les  moyens 
pratiques  de  pourvoir  aux  besoins  de  la 
minority  catholic  ne.  Cela  aurait  pu  etre 
fait, — comme  l'usage  Pa  demontre  dans 
certaines  parties  des  provinces  dJen  bas, — 
sans  modifier  serieusement  les  lois  scolaires 
existantes.  Nul  doute  que  les  extremes 
des  deux  cotes  auraient  ete  mecontents, 
mais  les  gouvernements  sont  census  agir  et 
les  legislatures  sont  censees  passer  des  lois 
pour  la  tnoyenne  et  Pelement  qui  consti 
uient  la  majority  du  peuple.  La  inoyenne 
des  homines  raisonnables,  lorsque  la  chose 
lui  sera  clairemetit  expliquee  eomprendra 
qu'il  n'y  a  pas  de  difference  de  principe, 
entre  forcer  des  parents  a  maintenir  une. 
ecole  oil  leur  conscience  ne  leur  permet  pas 
d'envoyer  leurs  eufauts.ou  les  obliger  a  con- 
tribuer  au  soutien  d'une  eglise  qu'eux  et 
leurs  families  ne  peuvent  frequenter  en 
conscience. 

Le  gouvernement  pourrait  bien  6tablir 
une  eglise  d'Etat,  et,  pour  paraphraser  le 
langage  du  Conseil    Ex^cutif   de  Manitoba 


le  20  octobre  1894,  il  pourrait  declarer  que 
"  les  exercices  religieux  sont  non-sectaires 
et  ne  sont  mis  en  usage  qu'avec  la  sanction 
et  la  direction  de  la  legislature  elue  par 
tous  les  electeurs,  sans  distinction  de 
race  ;  mais  il  veirait  que  les  episcopalieus, 
les  presbyteriens,  ies  methodistea  et  les 
baptistes  s'uniraient  aux  caiholiques  pour 
refuser  "  de  se  servir  de  l'eglise  publique" 
et  pour  resister  an  riaiem^nt  des  taxes 
prelevees  pour  son  main  Lien. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  en  substance 
que  le  gouvernement  federal  avait  raison 
et  que  Manitoba  avait  tort,  il  faut  admet- 
tre  qu'apres  avoir  adopte  le  premier,  le 
gouvernement  a  fait  preuve  d'un  manque 
de  tact,  et — dans  inon  humble  opinion — 
d'un  manque  de- jugement  et  de  sens  pra- 
tique des  affaires  qui  dans  lescirconstances 
etait  bien  deplorable.  Ayant  intime  qu'il 
etait  pret  a  faire  des  concessions,  le  gou- 
vernement federal  aurait  du,  depuis  la  der- 
niere  session  jusqu'a  celled,  essayer  des 
negociations  si  l'occasion  lui  en  etait  offer- 
te.  Est  ce  qu'il  y  avait  une  ouverture  pour 
des  negociations?  Je  crois  que  oui.  Je 
peuse  que  les  passages  de  la  reponse  de  la 
legislature  de  Manitoba  que  je  vais  citer, 
(en  juin  dernier),  en  reponse  a  l'ordre  re- 
parateur du  21  mars  demontrent  que  la 
province  avait  ouvert  une  porte  par  la 
quelle  le  gouvernement  federal  aurait  du 
entier : 

"  Nous  pensons  que  lorsque  l'ordre  re- 
parateur a  ete  prepare,  Votre  Excellence 
en  conseil  n'avait  pas  pu  se  procurer  des 
donnees  exactes  et  completes  quant  au 
fonctionnement  de  notre  ancien  systeme 
d'ecoles. 

''Nous  croyons  aussi  que  les  moyens 
manquaient  pour  former  un  jugement 
correct  quant  a  l'effet  sur  la  province  des 
changements  dans  la  direction  indiquee 
dans  l'ordre. 

"  Convaincus  de  ces  faits  nous  soumet- 
tons  respectueusement  qu'il  n'est  pas 
encore  trop  tard  pour  faire  une  enquete 
pleine  et  entiere  sur  toute  l'affaire.  Si  ce 
mode  est  accepte  nous  serons  tres  heu- 
reux  de  donner  notre  assistance  pour  pro- 
curer toutes  les  informations  possibles. 
Une  enquete  de  cette  nature  fournirait 
une  base  des  faits  substantiels  d'apres 
iesquels  on  pourrait  tirer  des  conclusions 
avec  un  degre  raisonnable  de  certitude. 

"  Nous  suggerons  tres  fortement  que 
dans  une  matiere  aussi  importante, 
impliquant  les  sentiments  et  les  con- 
victions des  differentes  classes  du 
Canada  et  les  interets  scolaires  d'une  pro- 
vince qui  espere  devenir  l'une  des  plus 
importrntes  de  la  Puissance,  aucune 
action  native  ne  soit  prise,  mais  qu'au 
contraire  Ton  agisse  avec  le  plus  grand 
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soin,  apres  mures   deliberations  et  apres 
une  enquete  complete  sur  les  faits. 

"  Nous  suggerons  respectueusemertt  A, 
Votre  Excellence  en  Conseil  d'examiner 
avec  soin  les  considerations  ci-dcssus  et 
d'adopter  an  mode  d'action  qui  evifeera 
toute  complication  irritante.  " 

Si  un  eomite  du  cabinet  federal  avait  ete 
choisi  pour  renconlrer  un  eomite  de  I'Exe- 
cutif  provincial  pour  discuter  la  question 
en  son  en.tier  ;  ou  bien  si  l'on  avait  nomme 
une  Commission  Royale  chargee  de  se  ren- 
dre  a  Manitoba  et  de  faire  une  enquete  sur 
les  cireonstances  mentionnees  dans  la  res- 
ponse de  la  legislature  provineiale,  et  sur 
toutes  autres  circonstances  sur  lesquelles 
on  se  serait  entendu,  le  seul  fait  que  les 
parties  interess^es  se  seraient  rencontrees, 
quelles  auraient  diseule  chacune  a  son  point 
de  vue  la  situation,  aurait  probablement 
amene  un  arrangement  a  I'amiable.  Dans 
tons  es  cas,  cela  aurait  certainement  eu 
pour  effet  d'adoueir  l'aprete  des  sentiments 
ties  deux  cotes  et  de  fournir  des  informa- 
tions qui  auraient  ete  tres  precieuses  au 
gouvernement  federal  pour  preparer  son 
ordre  reparateur,  si  toutefois,  il  etait 
devenu  necessaire.  Au  lieu  d'adopter  Tun 
de  ces  modes,  le  gouvernement  federal 
8'e-.t  contente  de  lancer  un  ou  deux  arretes 
en  conseil.  Cet  exploit  a  pu  etre  impres- 
sionnant,  mais  i'evenement  a  prouve  qu'il 
avait  completement  manque  son  effet 

La  reponse  donnee  par  le  gouvernement 
de  Manitoba  lc  21  decembre  1895  a  I'arrete 
en  conseil  d'Ottawa  du  27  juillet  a  ete  pre- 
paree  a  la  veille  des  elections  generates 
piovinciaies  et  l'on  peut,  partant,  la  consi- 
dered a  l'instar  de  l'ordre  reparateur  du 
gouvernement  federal  de  mars  dernier, 
comme  un  document  e'ectorai.  On  trouve 
cependant  dans  cette  reponse  la  suggestion 
repetes  au  gouvernement  federal  de  faire 
une  enquete  : 


"  II  "est  legrettable  que  l'invitation  qui 
a  ete  faite  par  I'Assemblee  Legislative  de 
faire  uhe  enquete  sur  les  faits  de  la  cause 
n'ait  pas  ete  aeceptee,  et  que  les  aviseurs 
d^  Son  Excellence  aient  declare  qu'ils 
n'en  voulaient  point.  II  est  egalemcnt  a 
regretter  quele  Parlement  soit  sur  le 
point  d'etre  invite  alegiferer  surlama- 
tiere,  sans  qu'une  enqueue  ait  ete  faite. 
Nous  soum<ettons  avec  tout  le  lespect 
possible  qu'une  pareille  conduite  ne  sau- 
rait  etre  raisonuablement  justifiee;  elle 
cree  la  conviction  que  les  interets  de  l'e- 
ducation  de  la  population  de  Manitoba 
sont  traites  d'une  faeon  hostile  et  cava- 
liere  par  un  tribunal'dont  les  membres 
n'ont  pas  etudie  le  sujet  avec  un  esprit 
judiciaire,  sans  prendre  les  moyens  ne- 
cessaires  pour  se  former  une  opinion 
juste  sur  le  merite  de  la  question. 

*'  L'enquete  demandee  par  la  reponse 
de  la  legislature  a  i'ordre  reparateur  est 
de  nouvoau  sollicitee  avec  instance  par 
les  soussigues.  Et,  dans  le  cas  oil  cette 
invitation  serait  aeceptee,  le  champ  sur 
Jequel  se  fera  l'enquete  devra  etre  assez 
vaste  pour  embrasser  tous  les  faits  per- 
tinents qui  peuvent  se  rapporter  au  passe 
comme  au  present  de  notre  systeme  sco- 
laire." 

Ayant  decide  de  ne  pas  faire  d'enquete 
et  d'interrompre  les  negotiations,  il  etait 
du  devoir  du  gouvernement  federal  dc 
soumettre  une  loi  effective.  II  a  opte  pour 
une  legislation,  or  pour  que  si  conduite 
tmisse  etre  defendue,  cetle  legislation  doit 
etre.  telle  qu'elle  garanUsse  toutes  les  de- 
niandes  raisonnables  de  la  minorite  catho- 
lique  de  Manitoba,  sans  l'exposer  a  aucune 
ciainte  de  deception.  La  mesure  soumiso 
an  Parlement  aurait.  du  etre  complete  et 
finale  en  elle-meme.  Or,  il  s'eleve  des  dou- 
tes  assez  serieux  a  savoir  si  le  Parlement 
federal  pourra  plus  tard  faire  constitution- 
nellement  une  nouvelle  legislation  Au 
reste,  e'est  le  devoir  du  gouvernement  de 
faire  tout  en  son  pouvoir  pour  mettre  un 
terme  a  la  prescntc  agitation. 


LA   LOI    REPARATRICE 


Avant  d'examiner  dans  ses  details  la  loi 
reparatrice  presentee  a  la  Chambre  des 
Communes  par  le  ministre  de  la  justice  le 
11  fevrier  1896,  il  est  bon  d'observer  que 
cette  loi  est  une  reproduction, — sauf  quel- 
ques  modifications. — du  bill  soumis  au 
Conseil  Prive  du  Canada  par  M.  Ewart,  C. 
R. ,  I  avocat  des  catho. iques  3e  Manitoba, 
lorsqu'il  a  ete  entendu  avant  I'adoption  de 
I'arrete  de  mars  dernier, 

La  loi  de  M.  Ewapfc  propose  de  r^tablir 
£n  ppfyjtanfle,  en  ce  qnj    conperne  jes  ikioles 


rees,  celle  qui  existait  immediatement 
avant  la  legislation  de  1890  aboliss.int  ces 
eeoles.  Une  autre  consideration  bien  im- 
portant^, e'est  que  la  loi  de  M.  Ewart  de- 
vait  etre  passee  par  la  legislature  dc  Mani- 
toba, de  sorte  que  il  ne  pouvait  s'elever 
aucune  question  quant  a  sa  constitutiona- 
lite  ni  quant  a  son  observation,  tandis  quo 
la  loi  reparattice  va  etre  imposee  a  un  gou- 
vernement provincial  hostile,  a  ure  legist 
lature  et  &  de&  municipalises  egalement 
hostjles  4 -m  h  pbinart  des  ga§  et  ft, in'  ferpnfc 
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certainement  tout  en  leur  pouvoir  pour  en 
tni|  echer  la  mise  pd  operation. 

Inutile  de  imusarieter  sur  les  bons  points 
que  contient  ce;te  mesure  qui,  pi  elle  etait 
passee  et  acceptee  par  la  province  ne  ien- 
eontrerait  auoune  ditrieulte  ;  mais  il.  est 
bun  de  s'aireter  sur  quelques  unesdes  clau- 
ses qui,  etant  donnees  les  oil  Constances  de 
la  cause,  ameneront  certainement  des  diffi- 
cubes  serieuses. 

La  premiere  clause  deerete  ce  qui  suit  : 

"  Le  Lt.-Gouverneur  en  Conseil  de  la 
Province  de  Manitoba  nommera,  pour 
former  et  conetituer  le  Bureau  d'Educa- 
tion  des  ecoles  separees  pour  la  province 
de  Manitoba,  un  certain  nombre  de  per- 
sonnels n'excedant  pas  neul',  qui  devront 
tous  etre  catholiques  Bomains." 

Sans  s'arreter  sur  ce  fait  que  nous  ayons 
sou  vent  .Mitendu  parler  de  bureaux  d'eooles, 
bureaux  d'education,  mais  qu'un  bureau 
dVcole  d'educatiou  est  quelque  chose  dinu- 
site,  il  saute  aux  yeux  Lout  d'abord  que 
cette  clause  permet  au  gouvernement  de 
Manitoba  tie  rend  re  cette  loi  nulle  et  inef- 
fective, en  nonnnant  sur  ce  bureau  trois 
catholiques  opposes  aux  ecoles  separees. 

Toute  la  mise  a  execution  de  .a  loi  de- 
pend du  bureau  d'education  et  &i  celui-ci 
neglige  ou  refuse  d'agir,  tien  ne  peat  6tre 
but.  " 

Je  crois  done  que  dans  les  circonstauces 
e'est  une  grave  erreur  de  decreter  comme 
le  fait  la  seconde  sous-section  de  la  section 
3  que  : 

*'  Le  departeinent   de   l'education  peut 
aussi,  de  temps  en  temps,  faire  tels  regle- 
ments  qu'iljugera  necessaires  pour  loi 
ganisation  generale  des  ecoles  separees." 

Cette  disposition  remet  entre  les  mains 
du  gouveinement  hostile  de  Manitoba, 
1'oiganisation  et  l'initiative  du  nouvean 
systeme,  ei  elle  conduit  a  des  delais  et  a 
cle  serieuses  diificuites. 

La  clause  23  se  rapport e  a  la  cotisation 
scolaire  annuelle  dans  chaque  municipalite 
et  determine  de  quelle  maniere4es  contri 
buables  aux  ecoles  catholiques  seront  taxes 
pour  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  pre- 
levement  municipal.  Cette  clause  est  pas- 
eablement  comphquee,  el  e  contient  sept 
sous-seel  ions.  Il  est  fort  probable  qu'elle 
donnera  lieu  a  des  difficultes  et  a  des  pro- 
c6s  si  elle  est  jamais  mise  en  operation. 
Ainsi,  par  exemple,  les  six  premieres  sous- 
sections  supposent,  ce  qui  est  bien  invrai- 
semblable,  a  savoir  que  ies  autorites  muni- 
ci  pales  aideront  a,  la  mise  en  operation  de  la 
loi  des  ecoles  separees,  tandis  que  la  septie- 


me  est  censee  pourvoir  au  cas  de  negligence 
ou  de  refus  de  le  faire. 

Cette  sous  section  septieme  pourvoit  a  la 
cotisation  et  au  prelevement  des  taxes, 
mais  elle  ne  contient  rien  quant  a  la  divi- 
sion par  proportion  des  argents  ainsi  pre- 
leves  ;  elle  ne  donne,  non  plus,  aucune 
autorite  au  conseil  ni  a  l'inspecteur  local 
auquel,  cependant, des  devoirs  sont  assigues 
par  les  sous -sections  precedentes. 

La  clause  24  relative  a  la  taxe  de  district 
ptete  peut-etre  moins  a  des  objections  se- 
ricuses  que  la  clause  23  :  mais,  neanmoins, 
elle  est  susceptible  d'entrainer  bien  des 
complications  et  des  proces  si  Ton  cherchy 
a  la  mettre  a  effet. 

Apres  avoir  brievement  mentionne  les 
clauses  destiuees  a  pourvoir  au  fonctionne- 
ment,  au  moyen  duquel  les  catholiques  du 
Manitoba  pourrout  se  taxer  pour  le  main- 
tien  de  leurs  ecoles  separees,  il  est  bon  de 
dire  un  mot  de  leur  exemption  de  l'obiiga- 
tion  de  contr.buer  au  soutien  des  6eoies 
publiques  de  la  province.  Or,  la  seule  dis- 
position en  rapport  avec  cette  importante 
question  se  trouve  contenue  dans  la  seconde 
sous-section  de  la  clause  28  que  voici  : 

"  Aucun  catholique  romain  qui  est  taxe 
pour  Je  maintien  d'une  ecole  separee  ne 
pourra  etre  tax6  ni  requis  en  aucu'  le  fa- 
yon  de  contribuer  a  l'erection,  au  main-* 
tien  ou  au  soutien  d'aucune  autre  ecole, 
par  aucune  loi  provinciale  ou  autrement ; 
ses  proprietes  qui  auront  ete"  ainsi  taxees 
ne  seront  pas  susceptibles  de  l'etre  pour 
d'autres  ecoles  non  plus." 

Ce  langage  est  assez  elair,  et,  a  la  lon- 
gue,  cetie  clause  fiuira  par  etre  declaree 
valide ;  mais  ce  resultat  ne  sera  obtenu 
qu'a  la  suite  de  proces  dispendieux  et  en- 
uuyeux.  C'est  ce  a  quoi  en  peut  s'attendr?  : 
du  reste,  il  n'y  a  pas  lieu  a  faire  des  con- 
jectures a  ce  sujet,  car  dans  la  reponse  de 
la  legislature  de  Manitoba  en  iuin  dernier, 
il  est  dit  : 

"  On  pretendra  peut-etre  que  ie  pouvoir 
de  collecter  les  taxes  pour  les  fins  scoiai- 
res  confere  au  bureau  des  ecoles  par  no- 
tre  ancienne  loi  concernant  l'education, 
l'a  ete  en  vertu  des  dispositions  de  la 
sous-section  (2)  de  la  section  92  de  l'Acte 
de  1'Amerique  Britannique  du  Nord  et 
non  pas  en  vertu  des  dispositions  de  la 
section  22  de  l'Acte  de  Manitoba.  Si  cette 
pretention  est  bien  i'ondee,  alors,  cette 
partie  de  la  loi  de  1890  qui  a  aboli  le  droit 
de  collecter  des  taxes  ne  donne  pas  ouver- 
ture  a  un  appel  a  Votre  Excellence  en 
Conseil,  et  partant,  1'ordre  reparateur  et 
toute  legislation  subsequente  du  parle- 
ment  du  Canada  (en  autant  qu'elle  aura 
pour  effet  de  retablir  ce  pouvoir)  sera 
M  ultra  vires." 
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Et  puis,  encore,  dans  la  repliquedu  gou- 
vernement provincial,  le  21  deeembre  der- 
nier, nous  lisons  : 

"  II  a  ete  decide  par  le  Conseil  Prive 
que  nos  lois  aetuelles  relatives  a  l'educa- 
tion  soul  oonstitutionnelles.  La  decision 
plus  recente  de  ee  meme  tribunal  n'aliai- 
blit  pas  et  n'altere  pas  la  force  du  .pre- 
mier jugement  qui  demeure  comme  une 
declaration  emanant  de  l'autorit<§,  que  les 
dites  lois  abolissant  les  ecoles  separees 
sont  constitutionnelles  et  qu'en  conse- 
quence, la  minor ite  n'a  pas,  en  vertu  de 
la  constitution,  droit  a  des-  ecoles  sepa- 
rees." 

L'Ass  mblee  Legislative  de  cette  Pro- 
vince a  declare  a  maintes  reprises  sa  deter- 
mination bien  arretee  de  maintenir  le  prin- 
cipe  du  present  systeme  d'education  : 

"  Le  peuple  de  la  province,aux  elections 
generates  de  1892,  a  6te  expressement  ap- 
pend a  se  prononcer  sur  ce  meme  princi- 
pe  et  il  a  declare  lui  aussi  sa  ferme  deter- 
mination de  le  maintenir." 

Le  resultat  des  elections  qui  out  eu  lieu 
dernierement  a  du  le  confirmer  dans  cette 
determination. 

Les  clauses  45,  55,  61,  75,  76,  77,  78,  82 
et  83  semblent  assumer  que  les  tidei-eom- 
rnissaires  et  les  autres  officiers  sous  le  con- 
trole  du  bureau  des  ecoles  s6par6es  seront, 
si  le  bill  devient  loi,  en  position  de  s'atten- 
dre  a  une  action  amicale  et  conjoints  de 
certains  orliciers  provinciaux  ou  muiiioi- 
paux.  On  sera  infailliblement  de<?u  dans 
cette  attente  et  il  s'en  suivra  de  la  coufu- 
sion    et  des    difficultes  de  toutes  sortes. 

Je  constate  dans  ia  clause  54  une  omis- 
sion de  la  plus  haute  importance.  La  clause 
correspondante  (55)  du  bill  soumis  par  M. 
Ewart  contenait  un  paragraphe  (/)  qui  de- 
eretait  qu'il  serait  du  devoir  de  chaque 
bnieau  des  fidei-eommissaires  de  cite  ou 
ville  de  nommer  avee  ie  concours  du  Bu- 
reau d 'Education,  un  mspecteur  ou  gerant 
des  ecoles  sous  leur  juridiction,  dont  les 
devoirs  tels  que  definisdans  ce  paragraphe, 
sont  excessivement  important^.  Il  n'existe 
aucune  disposition  semblable  dans  la  !oi 
r6paratrice. 

L'ell'et  de  cette  omission  devient  beau- 
coup  plus  serieux  lorsque  nous  companions 
la  clause  70  du  bill  de  M.  Ewait  avee  la 
clause  (69)  qui  lui  correspond  dans  la  loi 
repara trice.  Les  clauses  de  ces  deux  biils 
sont  respeetivement  comme  suit  : 
Le  bill  de  M.  Ewart  : 

"  70.  Le  bureau  d'educatiou  aura  le  pou- 
voir  de  nommer  des  inspecteurs  qui  res- 
teront  en  charge  durant  le  bon  plaiair  du 


bureau;  il  pourra  aussi  definir  leurs  de- 
voirs et  pour  voir  a  leur  remuneration;  et 
ces  inspecteurs  devront  visiter  les  ecoles 
et  faire  rapport  sur  ieelles  au  moins  deux 
(ois  1'an." 

La  loi  reparatrice  : 

"  69.  Le  bureau  d'education  aura  Je 
pouvoir  de  nommer  des  inspecteurs  su- 
jets a  1'approbation  du  Lt.  G-ouyerneur  eD 
Conseil  (qui  durant  le  mois  aui  suivra  la 
notification  de  leur  nomination,  pourra 
desapprouver  telle  nomination  surquoi 
la  charge  deviendra  vacante)  qui  reste- 
ront  en  charge  sujets  a  telle  desapproba- 
tion  durant  ie  bon  plaisir  du  bureau  et 
du  Lt.  Gi-ouverneur  en  Conseil,  lesquels 
deflniront  leurs  devoirs  et  pourvoiront  a 
leur  remuneration ;  et,  ces  inspecteurs  de- 
vront visiter  les  ecoles  et  faire  rapport 
sur  iceiies  au  moins  deuxfois  1'an." 

II  est  evident  que  cette  clause  de  la  loi 
reparatrice  est  inutile  et  futile.  Car,  il  va 
sans  dire  que  le  gouvernement  de  Mani- 
toba desapprouv  era  la  nomination  d'un 
inf-pecteur  pour  les  ecoles  separees  catholi- 
ques. 

L'approbation  du  gouvernement  local  est 
bien  moins  necessaire  dans  le  eas  d'une  loi 
passee  par  le  gouvernement  federal  que 
dans  celui  d'une  loi  provinciaie,  surtout 
quand  Ton  songo  que  les  ecoles  separees  ue 
recevront  aucune  part  de  l'octroi  de  la 
legislature  provinciaie.  Le  langage  du  bid 
de  M.  Ewart  a  ete  tellement  altere,  qu'il 
n'est  pus  reconnaissable. 

Ayant  essaye  de  donner  a  ia  minority 
oatholique  de  Manitoba  le  droit  fie  se  taxer 
elle-meme  et  celui  d'etre  exempted  de  con- 
tribuer  a  aueun  autre  fond  scolaire  autre 
que  le  3ien,  la  loi,  dans  la  clause  74  pretend 
resoudre  le  point  vital  de  la  question,  e'est- 
a-dire  l'octroi  provincial.  Voici  cette 
clause  : 

"  Le  droit  de  partager  proportionnelle- 
ment  dans  tout  octroi  d'argent  aceorde  a 
meme  les  fonds  publics  pour  les  fins  d'e- 
ducation, ayant  ete  decide  etre  et  etant 
maintenant  l'un  des  droits  et  privileges 
de  la  dite  minorite  catholique  romaine 
des  sujets  de  Sa  Majeste  dans  la  province 
de  Manitoba,  toute  somme  accordee  par 
la  legislature  de  Manitoba  et  apprropiee 
aux  ecoles  separees,  sera  piacee  au  credit 
du  bureau  d'education  dans  des  comptes 
a  etre  ouverts  dans  les  livres  du  departe- 
ment  du  tresorier  et  de  1'auditeur." 

Le  bill  de  M.  Ewart  cousacre  acet  octroi 
cinq  clauses  redigees  avee  beaucoup  de 
soin.  11  est  evident  que  lorsque  le  gouver- 
nemeut  federal  a  insure  cette  clause  74 
dans  sa  loi,  il  1'a  fait  simpiement  pour  la 
forme,  et  bien  couvaincu    qu'eile  ne   vien- 
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d rait  jamais  en  force.  II  n'est  pas  mem e 
fait  mention  que  c'est  )e  devoir  du  gouver- 
nement  de  Manitoba  d'oetroyer  mi  mon- 
bant  queleonque  pour  les  eeo.es  sepaiees  ; 
il  n'y  esi  pas  « iit,  uon  plus-,  sur  quelle  base 
aera  calcuie  cet  octroi,  au  eas  oil  li  serait 
ae  oide.  iien  entendu  que  Manitoba  ne 
votera  uucurie  appropriation  pour  les  ecoles 
separees,  et,  1)  n:y  a  rien  dans  la  !oi  pour 
l'y  contraindre  on  i'y  induire.  II  n'est  pas 
pourvu,  nou  plus,  au  mode  de  remplaeer 
I'octroi  aux  ecoles  separees  si  la  legislature 
ne  leur  en  vote  point.  On  voit  done  qu'il 
es'  bien  difficile  de  saisir  quelle  etait  Tin- 
tention  du  gouvernement  lorsqu'il  a  mis 
cette  clause  dans  la  loi. 

Aueuiie  penalite  nest  imposee  pour  le 
defaut  de  se  soumetcre  a  ses  recommanda- 
tious,  et,  rien  ne  pourvoit  a  une  compen- 
sation en  faveur  des  catholiques  s'ils  ne 
recoivent  pas  leur  part  de  i'octroi.  En 
general,  les  catholiques  de  Manitoba  sont 
pauvres  reiativement,  puis,  dans  leur  cas, 
I'octroi  provincial  pese  sur  eux  beaucoup 
plus  ourdement  que  sur  es  protest  ants. 
Cette  situation  rend  le  refus  de  la  legisla- 
ture d'accorder  tin  octroi  beaucoup  plus 
s'-rieux  pour  eux  que  pour  leurs  freres 
separes.  S'il  existait  des  doutes  quant  a 
l'attitude  de  la  legislature,  ils  seraient  vite 
dissipes  par  le  patr-graphe  suivant  du  me- 
moire  de  ee  corps  au  gouverneur  general 
en  conseil  adopte  en  juin  dernier  : 

"  Quant  a  I'octroi  de  la  legislature, nous 
pretendons  qu'il  est  entierement  sous  le 
eontrole  de  celie-ci  et  qu'aucune  part  des 
t'onds  publics  provinciaux  ne  peut  etre 
appliquee  au  maintien  des  ecoles  sepa- 
rees sans  Taction  volontaire  de  la  legis- 
lature. En  consequence,  il  nous  semble 
que  toute  intervention  du  parlement  du 
Canada  en  ce  qui  concerne  la  restitution 
des  privileges  des  catholiques  romains 
doit,  pour  leur  etre  vraiment  avantageux 
etre  completee  par  Taction  volontaire  de 
la  legislature  provinciale." 

La  derniere  clause  de  la  loi  (112)  se  lit 
com  me  suit  : 

"  Le  parlement  du  Canada  se  reserve 
par  ta  presente  le  pouvoir  de  faire  a  Ta- 
vcnir  toute  autre  loi  reparatrice  prevue 
par  la  dite  section  22  du  chapitre  trois 
des  statuts  de  1870,  que  le  gouverneur- 
gcneral  en  conseil  trouvera  necessaire.  " 

Je  ciois  que  cette  clause  est  inutile  et 
illusoire.  D'abord,  il  est  fort  douteux  que 
le  parlement  ait  le  pouvoir  d'amender  Tacte 
reparateur. 

La  chose  est  admise  par  le  gouverne- 
ment federal  lui-meme,  dans  son  rapport 
sur  kquel  a  ete  bas6  Tordre  reparateur. 
Nous  y  lisfons  ce  qui  suit  : 


"  L'avocat  de  la  province  a  soutenu 
que  si  le  parlement  legiferait  dans  ces 
circonstances,  sa  loi  serait  absolue  et  ir- 
revocable en  ce  qui  concerne  et  le  parle- 
ment et  la  legislature  provinciale.  Le 
comite  sans  accepter  necessairement 
cette  maniere  de  voir  observe  que  la  sec- 
tion 22  de  Tacte  de  Manitoba  peut  per- 
mettre  une  pareille  interpretation." 

En  second  lieu,  lorsque  Ton  eonsidere 
que  le  gouvernement  federal  a  pris  six  ans 
pour  accoucher  d'une  loi  aussi  boiteuse, 
anssiimpotente,  commentpeiu-onentretenir 
le  moindre  espoir  que,  au  milieu  de  la  vive 
excitation  qui  existe  dans  tout  le  pays,  le 
gouvernement  fera  aucuue  tentative  pour 
rendre  cette  mesure  complete  et  effective? 
Ma  foi  ne  va   certainement    pas   jusque  la. 

L'ordre  reparateur  du  mois  de  mars 
1895  fait  voir  ce  que  la  loi  aurait  dft  rea- 
liser  et  ce  a  quoi  la  minorite  catholique  et 
ses  anus  avaient  ie  droit  de  s'attendre, 

La  loi  devrait  rendre  aux  catholiques 
les  droits  et  privileges  suivants,  qu'ils  pos- 
sedaient  a  venir  jusqu'rau  ler  mai  1890, 
savoir  : 

"  (a)  Le  droit  de  construire,  maintenir, 
pourvoir,  administrer,  conduire  et  main- 
tenir des  ecoles  catholiques  en  la  ma- 
niere pourvue  par  les  dits  statuts  qui  ont 
et6  rappeles  par  les  deux  actes  de  1890 
susdits. 

"  (5)  Le  droit  de  partager  proportion- 
nellement  dans  tout  octroi  provenant  des 
fonds  publics  pour  des  tins  d'education. 

"  (c)  Le  droit  d'exemption  pour  les  ca- 
tholiques romains  de  contribuer  au  main- 
tien de  toutes  autres  ecoles." 

La  loi  contient  une  tentative  de  resti- 
tuer  (a).  Le  droit  de  construire,  mainte- 
nir, pourvoir,  administrer,  eouduire  et 
soutenir  des  ecoles  catholiques  n'est  pas  en 
lui-meme  Dien  important,  puisqu'il  pouvait 
etre  exerce  sans  legislation  reparatrice.  La 
loi,  bien  qu'el.e  prelende  devoir  retablir  ce 
droit  tel  qu'il  existait  avant  la  passation 
des  Actes  de  1890,  comme  question  defait, 
ne  donne  pas  ce  resuLat. 

On  ne  iait  aucun  effort  serieux  pour  res- 
tituer  (6).  Or,  quant  a  ce  droit  si  impor- 
tant pour  la  minorite  catholique,  meme  si 
la  loi  passe,  la  m.norite  catholique  va  se 
trouver  pratiumment  dans  la  meme  condi- 
tion on  elle  se  trouve  main  tenant,  lorsqu'ils 
ne  se  souinettent  point  a  la  loi  en  force 
dans  la  province. 

C'est  aussi  sans  succes  que  Ton  pretend 
restituer  (c).  Mais,  meme  si  Ton  devaii. 
r6ussir,  ce  ne  sera  qu'apres  une  lutte  pro- 
longee  et  fatigante  devant  les  tribunaux. 

Bret,  la  loi  est  ce  que  Ton  pouvait  natu- 
lellement  attendre  d'une  divisiou  entre 
deux  factions  hostiles    du  cabinet,    bataii- 
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(ant  sur  VordYe  r«£pat>ateur,  I'uue-— honne- 
tement  je  le  presume, — en  vue  de  rendre  a 
a  rninorite  catholique  les  droits  doi»t  elle 
a  ete  injustement  prives  par  !es  actes  du 
gouvernement  manitobain  de  1890,  ei  l'au- 
tre,  decidee  a  ne  rien  faire  de  nature  a 
s'aliener  une  grande  partie  de  !a  popu'a- 
tion  qui  est  hostile  a  toute  concession  a  la 
rninorite  et  qui  eioit  qu'en  matiere  dVdu- 
cation,  la  majorite  de  Manitoba  doit  con- 
server  son  entiete  liberie. 

Suppogons  que  le  bill  devienne  loi  et 
es>ayons  de  voir  quel  en  serai t  le  resultat 
probable.  Dans  certains  districts  en  majo- 
rite catholiques,  l3on  a  accepte  les  lois  de 
1890  et  Ton  se  guide  aujourd'hui  d'apres 
cos  lois.  La  population  se  taxe  en  vertu  de 
ees  deruieres  et  recoit  sa  pait  de  i'octroi 
vote  par  la  legislature.  Les  instituteurs 
recit%nt  des  prieres  catholiques  et  ensei- 
guent  les  doctrines  de  leur  Eglise  apres  les 
heures  d'ecole.  M.  L.  A.  Young, — un  offi- 
cier  du  gouvernement  de  Manitoba, — a  fait 
un  rapport  sur  les  ecoles  catholiques  et 
leur  situation  en  presence  de  la  loi  actuelle. 
Je  lui  eniprunte  ce  qui  suit  aux  pages  172 
et  suivantes  : 

"  D'apres  les  dossiers  de  la  section  de 
l'ancien  bureau  des  6coles,  il  appert  qu'il 
existait  environ  quatre-vingt  onze  dis- 
tricts scolaires  avant  l'epoque  ou  la  pre- 
sente  loi  des  6coles  a  6te  mise  en  vigueur. 
Cependant,  Ton  avait  organise  un  certain 
nombre  de  distr'cts  dans  lesquels  la  po- 
pulation catholique  etait  insuffisante 
pour  les  maintenir  ;  le  r^suitat  a  et6  que 
plusieurs  n'ont  jamais  ete  mis  en  opera- 
tion, tandis  que  d'autres  n'ont  subsiste 
quejpeu  de  temps. 

"  Le  nombre  total  des  districts  disor- 
ganises pour  differentes  raisons  est  de 
vingt-quatre.  Dans  la  plupart  de  ces  cas, 
les  enfants  catholiques  fr6quentent  les 
ecoles  publiques  quand  lis  le  peuvent. 

"  Vingt-sept  de  ces  anciens  dis- 
tricts avec  neuf  autres  nouvellement 
eriges,  ont  accepte  le  systeme  des  6coles 
publiques,  ce  qui  fait,  trente-six  districts 
scolaires  sous  le  contr61e  du  gouverne- 
ment. 

"  Parmi  ces  nouveaux  districts,  plu- 
sieurs sont  mixtes,  les  francais  et  les  an- 
glais 6tant  en  proportion  egale,  Meme 
dans  ces  cas-la,  j'ai  constate  que,  lorsque 
les  catholiques  ont  le  plein  controie  du 
district,  ils  nomment  gen^ralement  un 
oommissaire  anglais.  Dans  un  endroitou 
il  ne  se  trouvait  qu'un  seul  protestant 
dans  tout  le  district,  on  l'a  elu  a  l'unani- 
mite  membre  du  bureau  des  ecoles. 

"Hya  des  couvents  soutenues  par  des 
souscriptions  volontaires  et  ou  Ton  en- 
seigne  dans  les  endroits  suivants  '.—Win- 
nipeg, St-Boniface.  iit-Norbert,  St-Jean* 
Baptiste,  Ste-Anne,   St-Pierre  Joly,   St- 


Francois-Xavier  et  Brandon.  En  ou  tre,  il 
existe  dans  la  province  environ  trente- 
huit  ecoles  separees  maintenuesau  moyen 
de  souscriptions  volontaires.  Les  salai- 
res  paves  dans  ces  cas-la  sont  tres  pe- 
tits.  " 

On  pourrait  etre  port6  a  voir  d'un  oeil 
suspect  la  statistique  de  cet  officier  comme 
son  appreciation  des  sentiments  des  habi^ 
tants  canadi  nsfrancais  a  I'eudroit  de  la 
loi,  comme  il  appert  dans  la  derniere  pat  tie 
de  son  rapport.  Je  trouve.  toutefois,  qu'il 
est  e,i  grande  partie  corrobore  par  le  sena- 
teur  Bernier,  ex-surinteudant  des  ecoles 
catholiques  de  Manitoba.  Voici  commeiit 
il  s'exprimait  au  Senat,  le  25  avrii  1895, 
en  parlant  des  catholiques  de  Manitoba  : 

"  Le  gouvernement,  par  l'entremise  de 
ses  offfciers,  leur  offrit  des  avantages, 
s'ils  voulaient  frequenter  les  ecoles  sans 
renoncer  entierement  a  leurs  preten- 
tions et  ils  crurent  qu'ils  pouvaient  es- 
sayer  le  systeme.  lis  n'agissaient  pas 
ainsi  par  ce  qu'ils  pref6raient  les  ecoles 
publiques,  mais  bien  a  cause  de  leur  nau- 
vrete  et  des  avantages  particuliers  qu'on 
leur  off  rait.  Le  gouvernement  tenait 
beaucoup  avoir  quelques-unes  de  nos 
ecoles  sous  le  controie  de  sa  loi  afin  de 
s'en  servir  comme  d'un  argument  en  fa- 
veur  du  changement.  Un  iuspeeteur  leur 
fut  envoys  et  il  leur  declara  que  s'ils  vou- 
laient maintenir  leurs  ecoles,  le  gouver- 
nement ne  se  montrerait  pas  trop  exi- 
geant  quant  a  l'observation  des  regle- 
ments.  Ils  leur  dit  qu'apres  les  heures 
d'ecoles  ils  pourraient  tranquillement 
donner  les  instructions  religieuses  qu'ils 
voudraient.  Il  leur  dit  encore  qu'ils  pour- 
raient commencer  et  flnir  l'6cole  en  di- 
sant  les  prieres  catholiques  ordinaires  et 
il  alia  meme  jusqu'a  leur  suggeTer  com- 
ment ils  devraient  s'y  prendre.  Au  lieu 
d'ouvrir  l'ecole  a  une  certaine  heure  ,  ils 
pourraient  1'ouvrir  avant  et  la  fermer 
apres  une  certaine  heure,  de  facon  a  pou- 
voir  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  prieres 
durant  les  heures  d'6coles.  II  y  a  meme 
des  formules  de  rapports  foumies  par  le 
gouvernement. 

"  J'ai  mSme  6t6  informe  par  certaines 
personnes  que  Ton  conseilla  aux  institu- 
teurs  dans  les  Ecoles  de  retrancher  la 
clause  se  rapportant  a  l'instruction  reli- 
gieuse,  si  elle  embarrassait  leurs  cons- 
ciences, vu  que  le  rapport  devait  €tre 
assermente\ 

"  C'est  au  moyen  de  ces  faveurs,  con- 
trairesa  l'esprit  de  la  loi,  que  ces  gens 
si  pauvres  crurent  qu'elles  pouvaient  se 
prevaloir  de  l'occasion  qu'on  leur  offrait 
d'obtenir  leurt  part  des  taxes  et  de  I'oc- 
troi du  gouvernement  pour  maintenir 
leurs  ecoles. 

II  n'y  a  pas  lieu  de  s'attendre  que  les 
districts    en  question  vont  abandonner  les 
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privileges  dont  its  jouissent  pour  se  sou- 
mettre  k  roperation  de  hi  loi  reparatrice  si 
elle  devient  en  vigueur.  Je  ne  pense  pas 
que  le  senateur  Bernier  voudrait  serieuse- 
meat  les  blamer  s'ils.  ne  le  font  pas.  lis 
n'ont  lien  a  gagner  et  tout  a  y  perdre. 

Quelle  que  soit  notre  opinion  sur  l'attitude 
du  gouvernement  provincial  sous  ce  rap- 
port, l'on  ne  pent  pas  dire  qu'il  montre  de 
1'hostilite  aux  ecoles  catholiques  ttiles 
quel  lea.  Ce  fait  mdique  peut-etre  que  si  la 
contestation  aetuel lenient  pendante  avec 
le  gouvernement  federal  etait  finie,  un 
arrangement  ou  modus  vivendi,  satisfai- 
sant  pour  tout  le  inonde  pourrait  etre 
opere  sans  aucun  chaugement  radical  dans 
la  loi  actuelle. 

Dans  les  districts  ruraux  dans  lesquels  la 
loi  de  1890  iva  pas  ete  acceptee,ies  catholi 
ques,  en  regie  generate,  n'ont  pas  les 
moyens  de  soutenir  avec  leurs  seuls  fouds 
leurs  ecoles  d;une  maniere  satisfaisante.  II 
leur  faut  leur  part  dans  l'octroi  de  la  legis- 
lature et  1'exemption  de  contribuer  pour 
les  ecoles  publiques. 

A  certains  endroits  comme  Winnipeg, 
St  Boniface,  Brandon  et  le  Portage  de  ia 
Prairie,  un  effort  a  ete  fait  pour  mettre  en 
operation  la  loi  reparatrice  ;  mais  l'absence 
d'un  octroi  de  la  legislature,  las  proces  qui 
surgiront  paralyserout  cet  effort,  s'ils  ne  le 
rendent  pas  tout  a  fait  mil. 

En  realite  done,  la  presente  loi  repara- 
trice, pour  me  servir  d'une  expression 
vulgaire,  n'est  qu'uue  "  inoquerie,  une 
tromperie  et  un  embuehe.  "  Cela  parait 
admis  par  le  Casket  d'Antigouish,  un  jour- 
nal catholique  de  la  partie  Est  de  la  Nou- 
velle  Ecosse,  dans  son  numero  du  13  fevrier, 
et  par  la  Vtritd  qui  pretend  refleter  les 
opinions  des  autorites  clericales  de  Quebec, 
dans  son  numero  du  29  fevrier. 

Ii  est  evident  que  pour  Manitoba,  la 
passation  de  la  loi  reparatrice  he  sera 
cl'aucun  secours  a  la  minorite  catholique. 
Au  contraire,  elle  va  avoir  pour  effet  d'em- 
pecher  uu  reglement  amical  de  la  question 
et  de  lui  aliener  le  gouvernement  local 
comme  la  majorite  procestaute,  lesquels, 
autrement,  auraieut  peut-etre  ete  disposes 
a  faire  ceitaiuea  modifications  dans  les  lois 
existautes,  de  facon  a  legaliser  des  conces- 
sions semb.ables  a  cedes  qui  soat  tolerees 
a  la  Nouvelle  Ecosse,  au  Nouveau  Bruns- 
wick et  a  I'He  du  Prince  Edouard  et  qui 
out  ete  reconnues    comme    assez    satisfai- 

aantes. 

Endehoisde  Manitoba,  1  action  persis- 
tante  du  gouvernement  federal  aura  des 
effeta  desastreux,  suit  out  dans  Ontario,  ou 
elle  pouria  ressusciter   la   guerre  faite   de- 


puis  plusieurs  ann6es  aux  ecoles  catholiques 
separe\'S,  par  le  parti  conservateur  sous  la 
direction  de  M.  Meredith,  aujourd'hui  juge 
en  chef. 

Le  combre  d'enfants  catholiques  en  age 
de  frequenter  les  ecoles  a  Manitoba,  d'apres 
le  rapport  officiei  de  188Gj»  le  det  nier  au- 
quel  je  puisse  referer,  etait  de  4.100.  En 
1893,  le  nombre  d'enfants  egalement  quali- 
fies a  frequenter  les  ecoles  dans  Ontario 
etait  de  38,067.  Grace  a  sa  politique,  le 
gouvernement  federal  expose  les  interets 
de  ces  38,000  enfauts,  sous  le  prelexte  iliu- 
soire  de  l'a vantage  des  4,100  de  Manitoba. 
La  perspective  d'une  campagne  victorieuse 
eontre  les  ecoles  separees  dans  Ontario 
serait  considerablemeut  augmented,  si  les 
electeurs  catholiques  de  cette  derniere  pro- 
vince allaient  transferer  leur  allegeance 
aux  conservatenrs  pour  nuire  aux  liberaux 
qui,  sous  sir  Oliver  Mowat,  ont  trouve 
leurs  meilleurs  amis  dans  le  passe.  En  tons 
cas,  la  passation  de  la  loi  va  avoir  *pour 
effet  de  continuer  la  malheurenseet  regret- 
table agitation  qui  est  si  prejudieiable  aux 
interets  de  tout  le  inonde. 

Je  ne  conteste  pas  que  la  loi  reparatrice 
soit  un  empietement  indu  sur  les  droits 
provinciaux,  car  les  privileges  de  cette 
province  sont  ceux  garantis  par  l'Acte  de 
Manitoba  qui  pretend  pourvoir  par  Pac- 
tion du  gouvernement  federal  a  la  protec- 
tion due  a  la  minorite  de  cette  province  en 
matiere  d'education.  Tout  de  merne,  je 
suis  convaincu  que  dans  les  circonstances 
actuelles, — dont  j'ai  expose  quelques-unes, 
— ia  politique  de  M.  Laurier,  savoir  une 
enquete  et  la  conciliation,  si  elle  etait 
adoptee,  serait  bien  preferable  taut  pour 
■  es  catholiques  et  les  protestants,  non 
seulement  dans  Manitoba,  mais  aussi  dans 
Ontario  et  les  au.tres  provinces  de  la  Puis- 
sance ;  cette  politique,  dis-je,  serait  bien 
preierable  a  celle  du  gouvernement,  telle 
qu'incorporee  dans  son  projet  de  loi. 

Pendant  treize  ans,  j'ai  ete  eomuiissaire 
d'ecoles  pour  la  ville  d:Halifax,  et  Dion 
experience  comme  tei  m'a  demontre  qu'nn 
appel  modere  a  la  generosice  et  a  l'esprit 
<le  justice  de  nos  concitoyens  protestants 
nous  assurait  piesque  ton  jours  des  couces 
sions  en  faveur  de  nos  jiistes  reclamation  , 
et  du  respect  pour  nos  convictious  reli- 
gieuses.  Au  contraire,  toute  tentative 
degression  et  de  coerction  a  touiours 
amene  la  resistance  et  fait  manquer  le 
succes.  II  en  a  ete  aussi  de  meme  a  Onta- 
rio. On  a  fait  de  temps  en  temps  a  1'acte 
originaire  des  ecoles  separees  des  amende- 
ments  que  Ton  eroyait  uecessaires  pour 
mettre  les  ecoles    catholiques   sur  un  pied 
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satisfaisant,  et,  cela  sans  faire  appel  a 
aucun  autre  oouvoir  qu'a  l'esprit  de  tole- 
rance et  de  justice  qui  distingue  la  grande 
majorite  protestante  de  cette  grande  pro- 
vince. 

La  nature  huniaine  est  passablement 
semblable  dans  Manitoba,  la  Nouvelie 
Ecosse  et  Ontario  :  or,  la  tentative  du 
gonvernement  federal  dans  le  moment 
d'etablir  des  ecoles  separees  dans  Manitoba 
en  vertu  de  la  pretendue  loi  reparatrice,  a 
rencontre  des  protets  energiques,  de  I'hos- 
tilite  du  gonvernement,  de  la  legislature  et 
de  I'electorat  de  cette  province  va  se  ter- 
miner par  un  miserable  fiasco. 

Si,    au    contraire,  la  legislation  federate 


elait  abandonn^e,  si  des  negotiations 
amicales  dans  le  but  de  conquerir  le  bon 
vouloir  de  Manitoba  etaient  enlamees,  il 
est  probable  que  dans  quelques  mois  nous 
vcrrions  disparailre  les  sujets  de  plaintes 
de  la  minorite  cath  >iique  dans  cette  pro- 
vince et  nous  aasisterions  au  retablisse- 
ment  de  la  paix  dans  tout  le  pays.  Pour 
ceux  qui  en  recitfint  les  litanies  disent 
"  que  Dieu  veuille  accorder  la  paix  et 
l'uni  e  parmi  tout  le  peuple  Chretien  ", 
cette  fin  est  religieusement  demandee. 
Quel  que  soit  l'etfet  de  la  politique  de  M. 
Laurier  sur  les  destinees  futures  de  son 
parti,  il  aura  merite  les  benedictions  de 
tous  les  amis  de  la  paix. 


CONCLUSION. 


En  resumed  le  gonvernement  du  Canada 
a  commis,  pour  le  moins,  une  grave  erreur 
en  ne  desavouant  pas  les  actes  scolaires  de 
Manitoba  passes  en  1890.  Ensuite,  il  a 
laisse  trainer  les  choses  pendant  cinq  ans, 
puis,  plus  tard,  apres  la  derniere  decision 
du  Conseil  Prive,  lorsqu'.l  aurait  du  etre 
prudent  dans  son  action,  respeetueux  pour 
les  sentiments  de  Manitoba,il  a  fait  preuve 
de  precipitation  et  d'arbitraire,  tandis  que 
depuis  juin  dernier,  il  s'est  montre  faible, 
vaciilant  et  divise  sur  sa  politique.  La  pas- 
sation  d'une  loi  reparatrice  est  une  affaire 
sericuse,  entouree  de  toutes  sortes  de  dan- 
gers possibles.  On  n'aurait  pas  du  adopter 
ce  mode,  excepte  en  dernier  ressort,  apres 
avoir  epuise  sans  sucees  tous  les  moyens 
pour  arriver  a  ce  but  si  desirable.  Et,  lors- 
que  le  temps  d'agir  aurait  ete  arrive,  la 
mesure  reparatrice  aurait  du  et  re  entiere 
et  complete.  Or,  la  loi  reparatrice,  bien 
qu'elle  contienne  tous  les  elements  de  coer- 
cition  dans  son  immixtion  dans  ce  qui  est 
habituellement  la  sphere  de  la  legislation 
provinciale,  est,  comme  la  chose  a  ete  de- 
inontree",  absolument    impropre  a    realiser 


1'objet  pour  K:quel  elle  a  ete  preparee.  Elle 
va  causer  beaucoup  de  troubles  sans  avan- 
tages  equipolents,  et,  elle  n'a  pas  meme  le 
skrple  merite  d'etre  finale. 

Apres  avoir  examine  la  conduite  du  gon- 
vernement sur  la  question  des  ecoles  de 
Manitoba  et  apres  avoir  etudie  la  loi  repa- 
ratrice, je  revieus  maintenant  a  ia  question 
posee  au  commencement  de  cette  etudt  et 
je  dis  que  dans  mon  humble  opinion,  le 
bill  en  question  n'est  pas  une  mesure  pour 
laquelle  un  membre  catholique  d'aucune 
des  chambres  du  parlement  devrait  voter. 
Loin  d'etre  propre  a  faire  du  bien,  elle  est 
plutot  de  nature  a  nuire  aux  interets  ca- 
tholiques  de  Manitoba  et  a  causer  des  torts 
serieux  au  peuple  canadien  en  general. 
Bien  que  je  ne  nie  pas  a  ausun  depute 
catholique  qui  peut  se  convaincre  que  la 
loi  auieiiorera  probablement  la  position  de 
ses  coreligionnaires  en  matiere  d'education, 
le  droit  de  voter  pour  le  bill,  je  considere 
qu'ii  est  de  mon  devoir  comme  catholique 
et  comme  citoyen,  de  voter  contre,  si  elle 
vient  devaut  le  senat  dans  sa  teneur  ac- 
tuelle. 


L.  G.  POWER. 


Ottawa,  3  mais  1896. 


